




ROLE DES SYNDICATS

DEFINITION

Un syndicat est un groupement associant des personnes exerçant leur activité dans une même branche de métier ou dans un même  secteur d'activité, visant à assurer la défense de leurs intérêts professionnels et de leurs conditions de travail.

STATUT JURIDIQUE

Il est énoncé dans les articles L411-1 à L411-23 du Code du Travail.

1. Les syndicats sont des associations à but non lucratif régies par la Loi 1901.Ils ont pour objet exclusivement l'étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des personnes visées par leurs statuts  (donc leurs membres). Le lien professionnel est donc déterminant.

2. La  constitution des syndicats: elle est libre, entre personnes exerçant la même profession. Les syndicats acquièrent la personnalité juridique par le dépôt des statuts en mairie.

3. Le syndicat est une personne morale qui peut donc se constituer un patrimoine, ester en justice devant toutes les juridictions (pour la défense des biens et  droits propres, des intérêts professionnels individuels et des intérêts collectifs de la profession), contracter avec tous  les autres syndicats sociétés ou entreprises.

4. Les syndicats peuvent créer ou administrer des offices de renseignements pour les offres de travail, administrer ou subventionner des œuvres professionnelles…

5. Les différentes structures syndicales:

· La structure des syndicats répond à trois objectifs

· une représentation au niveau géographique

· une unification au niveau national.

· Les organisations syndicales présentent donc au niveau local, les syndicats (sections syndicales d'entreprise); les unions locales ou départementales (syndicats de salariés de toutes les professions); les fédérations départementales ou nationales (syndicats d'une même branche professionnelle); la confédération au niveau national (regroupe les unions et les fédérations).

6. Les ressources des syndicats proviennent des cotisations versées par leurs membres ( Dans certains établissements, ils bénéficient d'un crédit attribué, par exemple pour l'achat de fournitures; les crédits attribués sont fixés en fonction des résultats aux élections).


- pour les syndicats (CGT et FO) : le syndicat d'entreprise gère lui-même les cotisations des adhérents.


- pour d'autres (CFDT et CFTC) : c'est le syndicat départemental qui perçoit les cotisations et non la section.

7. Actuellement cinq organisations reconnues sont représentatives au niveau national: 

· C .G.T.- 1895- Confédération générale du Travail.

· C.F.T.C.-1919- Confédération Françaises des Travailleurs Chrétiens.

· C.F.D.T.-1964- Confédération Française démocratique du Travail.

· F.O.-1948- Force Ouvrière.

· C.G.C.-1944- Confédération générale des Cadres.

· IL existe également  des groupements d'employeurs: MEDEF (mouvement des entreprises de France), FNSEA (Fédération nationale de syndicats d'exploitants agricoles) et CGPME (Confédération générale des PME).

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

1. La liberté syndicale

· L'exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises dans le respect des droits et libertés garantis par la Constitution de la République, en particulier de la liberté individuelle du travail.

Sur le plan collectif, la création d'un syndicat est libre et ne nécessite pas d'autorisation administrative en-dehors du dépôt des statuts à la mairie.

Sur le plan individuel, tout salarié peut adhérer au syndicat de son choix et s'en retirer à tout moment. C'est le cas du médecin du travail, dont la fonction est par ailleurs incompatible avec celle de délégué syndical (il ne peut à la fois être "juge et partie")

· L'employeur ne peut prendre en considération l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux.

L'employeur ne peut prélever les cotisations syndicales sur les salaires.

2. Les sections syndicales

Chaque syndicat représentatif au niveau de l'entreprise peut créer au sein de celle-ci une section syndicale qui assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres ( art.L.412-6).

La création d'une section n'est soumise à aucune formalité, la collecte des cotisations peut se faire dans l'entreprise

Les communications syndicales se font librement sur des panneaux  réservés à cet usage et mis à la disposition de chaque section par le chef d'entreprise à qui les communications sont transmises. Le contenu est librement déterminé par les membres de la section.

Dans les entreprises de plus de 200 salariés un local commun est à disposition des sections syndicales ( un pour chaque section si 1000 salariés).

Les adhérents de chaque section peuvent se réunir une fois par mois dans l'enceinte de l'entreprise.

3. Les délégués syndicaux

a) Désignation

Chaque syndicat représentatif qui constitue une section syndicale dans une entreprise qui emploie au moins 50 salariés peut désigner un ou plusieurs délégués ( si moins de 50 salariés, les délégués du personnel peuvent être désignés délégués syndicaux); leur nombre est fonction de l'effectif de l'entreprise.

Pour être désigné, le salarié doit être âgé de 18 ans, travailler dans l'entreprise depuis au moins un an et jouir de ses droits civiques.

Le syndicat doit porter à la connaissance du chef d'entreprise l'identité du ou des délégués élus par courrier adressé simultanément à l'Inspecteur du Travail.

Les contestations relatives aux conditions  de désignation des délégués sont de la compétence du Tribunal d'Instance.

Le mandat d'un salarié prend fin à son initiative ou à celle du syndicat  (en cas de non réélection si délégué du personnel dans les entreprises de moins de 50 salariés); également en cas de baisse importante et durable de l'effectif .

Le délégué syndical du fait de ce statut est protégé : il ne peut être licencié qu'après autorisation de l'inspecteur du travail. Toutefois, en cas de faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de prononcer à titre provisoire, la mise à pied immédiate de l'intêressé.

b) Missions des délégués syndicaux :
· MISSION DE REPRESENTATION : le délégué syndical est désigné par son syndicat pour le représenter auprès du chef d'entreprise. C'est par son intermédiaire que l'organisation syndicale fait connaître ses propositions, ses réclamations ou ses revendications à l'employeur. De même pour s'adresser à un syndicat l'employeur doit passer par l'intermédiaire du délégué syndical.
Le délégué syndical a également pour mission de représenter le syndicat auprès des syndiqués et de l'ensemble du personnel de l'entreprise. Il peut recueillir l'avis, les observations et les réclamations de ce personnel ( concernant les salaires, l'emploi, la formation, les conditions de travail…).

· Par rapport aux délégués du personnel qui ont surtout pour mission de présenter les réclamations relatives à l'application des règles, les délégués syndicaux auront plus pour mission d'obtenir l'amélioration de ces règles par la négociation et la conclusion de nouveaux accords.

Le délégué syndical intervient aussi auprès des autres instances représentatives du personnel: il peut également être un membre élu du comité d'entreprise, un délégué du personnel ou encore un membre du CHSCT.

· MISSION D’ASSISTANCE : en cas de faute professionnelle , de sanction ou de procédure pour inaptitude médicale (consultation de pathologie professionnelle), le salarié peut être assité ou réprésenté par le délégué syndical. 

· MISSION DE CONSULTATION : dans certaines situations mentionnées dans le Code du Travail, l'employeur a l'obligation de consulter les délégués syndicaux

· Par exemple, s'il souhaite mettre en place des équipes de fin de semaine il doit demander une dérogation à l'inspecteur du travail, dérogation accompagnée de l'avis des syndicats.

· Même démarche pour les modifications éventuelles des périodes du travail de nuit.

· Négociations des conventions et accords d'entreprise dans différents domaines: accords électoraux, droit d'expression, salaires effectifs, durée effective et organisation du temps de travail…L'employeur a pour obligation d'engager des négociations dans tous ces domaines mais pas d'obligation d'aboutir à un accord.

c) Moyens attribués pour ces missions

· Crédit d'heures des DS :varie selon la taille de l'entreprise

· 10 heures par mois de 50 à 150 salariés

· 15 heures par mois de 151 à 500 salariés

· 20 heures par mois si plus de 500 salariés

      Dans les entreprises de moins de 50 salariés, le délégué du personnel désigné délégué syndical ne bénéficie que du crédit d'heures accordé au délégué du personnel.

      Le temps passé en réunion n'est pas pris en compte dans le crédit d'heures.
· Les réunions:

· les réunions syndicales: les adhérents de chaque section peuvent se réunir une fois par mois dans l'entreprise en-dehors des locaux de travail mais en-dehors du temps de travail sauf si  les sujets concernent leur mandat.

· Les réunions avec l'employeur: doivent pouvoir avoir lieu afin de négocier. Le temps passé n'est pas imputable au crédit d'heures si la réunion est à l'initiative de l'employeur.

· Les informations: avant toute négociation certains documents doivent être transmis aux syndicats (convention, accords collectifs, projet du bilan social…).

· Les moyens matériels:

· le local: dans les entreprises de plus de 200 salariés, l'employeur est tenu de mettre à la disposition de la section syndicale un local commun pour les réunions et le rangement des dossiers (la répartition du temps d'utilisation entre les différentes sections fait l'objet d'un accord entre elles et l'employeur).

Dans les entreprises de plus de 1000 salariés, chaque section doit avoir un local dans lequel l'employeur ne peut pénétrer qu'avec autorisation de la section.

· les panneaux d'affichage: l'affichage des communications se fait sur des panneaux  réservés à cet effet et distincts de ceux des délégués du personnel et du comité d'entreprise. L'affichage est libre s'il n'est pas diffamatoire, injurieux ou violent. L'employeur doit recevoir un exemplaire des communications affichées.

· La distribution des tracts: elle est libre dans l'enceinte de l'entreprise aux heures d'entrée et de sortie des salariés. Le contenu des tracts n'est pas obligatoirement transmis à l'employeur.

· Les déplacements dans l'entreprise sont libres  pendant et hors des heures de travail sans gêner l'accomplissement du travail.

d) Au niveau du CHSCT

En santé au travail c'est au sein du CHSCT que le délégué syndical a un rôle directement en rapport avec le médecin du travail puisque c'est à ce niveau que se débattent les questions liées à la santé, la sécurité et l'amélioration des conditions de travail.

Le CHSCT doit être mis en place dans toute entreprise contenant au moins 50 salariés. Ses missions sont définies dans l'article L.236-2 du Code du Travail et elles incombent donc à ses membres dont les délégués syndicaux.

Le CHSCT a deux missions fondamentales qui sont:

· contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des salariés et à l'amélioration des conditions de travail.

· Veiller à l'observance des prescriptions législatives et réglementaires en matière d'hygiène, sécurité et conditions de travail.

Pour ce faire, le CHSCT va procéder à des inspections sur le terrain. C'est le rôle des représentants du personnel et donc aussi des délégués syndicaux.

Pour effectuer cette mission les membres du CHSCT doivent bénéficier d'une formation (loi Auroux du 23 décembre 1982) ayant pour objet de développer l'aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et la capacité d'analyser les conditions de travail. Cette formation est d'une durée de cinq jours pour un mandat de quatre ans.

Les délégués travaillent au moyen de groupes de travail sur la prévention et la gestion des risques, ils ont un cahier des charges avec un  référentiel des services et des risques qui y sont recensés.

Un exemple du rôle des syndicats dans le cadre du harcèlement moral

La loi du 17 janvier 2002 (Code du Travail) établit que le salarié concerné devra établir des faits permettant de présumer l'existence d'un harcèlement au lieu de présenter des éléments de fait laissant supposer l'existence d'un harcèlement.

Dans cette démarche, le salarié pourra et devra solliciter l'intervention du CHSCT par l'intermédiaire de ses membres, représentants du personnel dont les délégués syndicaux.

Outre son rôle d'assistance; le syndicat peut dans certains cas, faire bénéficier à ses membres adhérents, d'une aide juridique. Le Code du Travail prévoit que les organisations syndicales, avec l'accord de la victime, peuvent attaquer en justice.

Mais avant d'en arriver là, les syndicats (toujours privilégier une équipe plutôt qu'une personne seule dans ce genre de démarche) avec le CHSCT, devront enquêter et essayer de faire apparaître un défaut dans l'organisation du travail avant de parler exclusivement de harcèlement moral. La priorité n'est pas d'aller devant la juridiction Pénale, mais d'essayer dans un premier temps, en  rencontrant le médecin du travail, l'employeur ou l'inspecteur du travail de trouver des solutions ; dans ce cadre les délégués syndicaux ont un rôle de conseiller et en même temps de soutien (poids de la charge émotionnelle mieux supportée avec des aides).

Cependant le syndicat n'a pas pour rôle de remplacer la victime.

En résumé, le syndicat doit:

· écouter la victime et la mettre hors de danger

· convaincre la victime de ne pas mener une action en justice en  priorité

· soutenir, assister le salarié mais pas se substituer à lui .

· Faire preuve de modestie et de pragmatisme

· Agir auprès du responsable pour essayer de trouver des solutions aux causes qui ont engendré la situation (mesures organisationnelles par exemple)

Exemple d'un logigramme de gestion des plaintes de harcélement moral :  (CHU de DIJON), créé par la DRH et approuvé par le CHSCT.
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